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FACE AU SUD, L'EUROPE 
SERAIT-ELLE ENDOGAME ? 
Répondant aux questions d'un journaliste du Figaro, juste avant sa visite en France en 
février 1998, le président turc Suleyman Demirel observe : « En 1963, la Turquie avait conclu un 
accord avec ce que l'on appelait alors le marché commun qui prévoyait son adhésion à la 
Communauté européenne... en 1995, la Turquie a conclu l'union douanière avec l'Europe... et 
aujourd'hui, alors que la Turquie remplissait toutes les conditions pour adhérer en 1963 puis en 
1989, on nous dit qu'il n'en est plus question ». Mais qu'est ce donc que l'Europe ? semble-t-il 
dire. Plus explicite encore, il s'interroge : « Pour que la Turquie entre dans l'Union Européenne, 
faudrait-il qu'elle devienne chrétienne ? » \ 
Question ancienne et toujours, voire encore plus, actuelle. Il y a une vingtaine d'années, à 
l'issue d'une analyse de l'expansion de l'Europe hors d'elle-même, l'historien marocain 
A. Laroui imaginait le dialogue suivant : « L'Europe disait à tous : faites comme moi. Les autres 
rétorquent : mais qui êtes-vous ? »2. Comme en écho, en introduction à un ouvrage récent, 
J.-F. Guilhaudis commence par écrire que « l'Europe n'a pas de véritable identité du point de 
vue géographique ». Il souligne ensuite que du point de vue de l'histoire, il existe certes un 
certain héritage commun (Grèce, Rome, Chrétienté au Moyen Age, Renaissance et Lumières) 
pour, tout de suite, en relativiser la portée : « cet héritage n'est pas limité aux peuples euro-
péens ». Il conclut : « En bref, l'Europe n'existe pas : elle est, selon la formule de Régis Debray, 
d'abord et toujours une idée, une virtualité politique »3. 
En même temps, l'Europe existe et, pas seulement comme idée. C'est peu de dire qu'elle est 
l'un des sujets les plus débattus de ces dernières années. Les débats ont été ravivés par plusieurs 
facteurs dont deux essentiels et étroitement liés. Le premier est la chute du mur de Berlin. Dès 
1990, le processus d'Helsinki (1975) accouchait de la Charte de Paris pour une nouvelle 
Europe4. Elle entérine la fin de la division entre l'Est et l'Ouest et du même coup recompose 
l'espace européen notamment à ses marges. Le second facteur se situe à une échelle plus réduite : 
HERMÈS 23-24, 1999 211 
Ramdane Babadji 
c'est l'approfondissement de la construction communautaire avec le traité de Maastricht ; 
échelle réduite mais portée extrêmement large puisque justement, combinée à la fin de la 
division de l'Europe, la construction communautaire va devenir le plus formidable pôle d'at-
traction des temps actuels5 mais, selon des perceptions complètement différentes de celles qui 
avaient cours précédemment6. Le corollaire en est non pas tant la définition ou la redéfinition de 
l'Europe que la réarticulation des Europes. D'où, peut-être, le désarroi apparent des Turcs. 
Le droit n'échappe pas à ces paradoxes. Mieux encore, ils s'y voient de manière peut-être 
plus claire et ce pour deux raisons. La première est que la précision est censée être une de ses 
qualités ce qui n'est évidemment pas toujours le cas. La seconde est que, comme son temps est 
long et lent, il les accumule pour ainsi dire dans ses strates. Partant de là, on peut constater en 
effet que l'Europe existe sans se dire. Ce qui en permet ou, à tout le moins, en favorise la 
multiplicité. Mais en même temps, et pour peu que l'on prenne les mots au pied de la lettre, il est 
possible d'y trouver une certaine logique. Les problèmes liés à l'adhésion de la Turquie peuvent 
en être un exemple. 
Exister sans se dire 
Curieusement, aucun des grands traités qui scandent la construction des différentes 
Europes ne prend la peine de définir ce qu'il entend par ce vocable. Ainsi, dans l'après-guerre, 
les signataires du statut du Conseil de l'Europe (1949) affirment dans le préambule leur 
attachement « aux valeurs spirituelles et morales qui sont le patrimoine commun de leurs 
peuples » pour conclure qu'une « union plus étroite s'impose entre les pays européens qu'ani-
ment les mêmes sentiments » et, qu'à cette fin, « il importe de créer une organisation groupant 
les Etats européens dans une association plus étroite ». 
Il en va de même du traité de Rome (1957). Les États s'y disent « déterminés à établir les 
fondements d'une union sans cesse plus étroite entre les peuples européens... » et à éliminer 
« les barrières qui divisent l'Europe ». Pour ce faire, ils « ont décidé de créer une communauté 
économique européenne ». Les traités ultérieurs destinés à approfondir la construction commu-
nautaire sont de la même veine. Dans l'Acte unique (1987), ils affirment «la volonté de 
poursuivre l'œuvre entreprise... et de transformer les relations entre leurs Etats en une union 
européenne ». Le traité de Maastricht (1992) ne dit rien de plus si ce n'est qu'il constate que « le 
présent traité marque une nouvelle étape dans le processus créant une union sans cesse plus 
étroite entre les peuples de l'Europe ». Il en va de même du traité d'Amsterdam bien qu'il ne soit 
pas encore entré en vigueur. 
Les dispositions relatives à l'adhésion ou à l'admission n'apportent pas plus de précisions. 
Les formulations sont quelque peu différentes et les procédures encore plus, mais ni les unes ni 
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les autres ne définissent ce qu'elles entendent par État européen. Ainsi, aux termes de l'article 4 
du statut du Conseil de l'Europe, «tout État européen considéré comme capable de se 
conformer aux dispositions de l'article 3, et comme en ayant la volonté, peut être invité par le 
comité des ministres à devenir membre du Conseil de l'Europe... » et, selon l'article O du traité 
de Maastricht, « Tout État européen peut demander à devenir membre de l'Union ». Le reste est 
consacré à la procédure de l'adhésion. Le traité d'Amsterdam (art. 2.15) y ajoute comme 
condition le respect d'un certain nombre de principes (liberté, démocratie, droits de l'homme, 
etc.). 
Les instruments de travail les plus fréquentés en matière d'institutions communautaires et 
de droit communautaire n'en disent pas plus. Ils sont davantage consacrés à l'examen des 
procédures d'adhésion ou d'admission. La question de savoir ce qu'est un État européen n'est 
pas évoquée alors que la même expression permet des configurations différentes. La comparai-
son entre la liste des membres du Conseil de l'Europe et celle des Communautés est édifiante7. 
Multiple Europe 
En 1995, un diplomate allemand a publié un ouvrage fort utile pour l'enseignement des 
organisations internationales8. Sans viser à l'exhaustivité, il y rassemble les éléments essentiels 
des organisations internationales et européennes les plus importantes. Cette forme de coopéra-
tion internationale est révélatrice de ce que l'on appelle la société internationale institutionnelle. 
S'agissant de notre objet, elle permet de faire ressortir la pluralité des Europes et la recomposi-
tion de leurs espaces. Par ailleurs, en plus de la lecture synchronique que permet le panorama, les 
dates de création permettent une lecture diachronique. L'exemple de la Turquie est, de ce point 
de vue révélateur. 
Sur la trentaine d'organisations recensées par l'auteur, de notoriété et d'importance varia-
bles, il ressort que la Turquie appartient à la très grande majorité d'entre elles. On exclura 
d'abord celles qui, en raison de leur objet, ne peuvent accueillir la Turquie : Commissions 
fluviales (Rhin et Danube), Conseil des États de la mer Baltique, Conseil Nordique, Benelux. 
Pour le reste, qu'elles soient militaires et de sécurité (OTAN, OSCE, UEO mais avec un bémol 
dans la mesure où la Turquie n'est que membre associé9), politiques comme le Conseil de 
l'Europe, économiques et financières comme l'OCDE ou la BERD ou techniques ; la liste serait 
trop longue : navigation aérienne, biologie moléculaire, météorologie, état civil, postes et 
télécommunications, etc., la Turquie est, de manière constante, présente dans le paysage 
institutionnel européen. 
De plus, le recoupement des dates de création des institutions considérées avec les dates 
d'adhésion de la Turquie montre que sa participation à l'institutionnalisation de l'Europe est 
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ancienne. Elle est dès la fin de la deuxième Guerre mondiale membre originaire de la défunte 
OECE — l'Europe du plan Marshall — à laquelle succède en 1960 l'OCDE. De la même 
manière, elle est parmi les premiers membres du Conseil de l'Europe où elle est admise en 1949 
et c'est au milieu des années 1950 qu'elle devient membre de l'OTAN. 
Cette pratique d'une Europe non identifiée ne cesse pas avec la chute du Mur, elle se 
perpétue de nos jours. C'est le cas par exemple de la quasi organisation née du traité de Lisbonne 
de décembre 1994 sur la charte européenne de l'énergie10. Outre la Turquie et les ex-
républiques soviétiques d'Asie centrale qui en sont membres fondateurs, l'adhésion des pays du 
Maghreb est sérieusement envisagée à un terme plus ou moins rapproché. Associés en tant 
qu'observateurs lors de l'adoption du traité, les négociations qui ont suivi (Barcelone, nov. 1995) 
montrent qu'une démarche progressive semble avoir été retenue. Les Etats concernés passe-
raient au statut de membre associé et enfin, à celui de membre de plein droit11. 
Et, pour en revenir à la Turquie, se pose dès lors la question : comment se fait-il que son 
caractère européen soit contesté lorsque son adhésion aux Communautés et à l'Union euro-
péenne est évoquée C'est peut-être là qu'il faut prendre les mots au pied de la lettre. 
Prendre les mots au pied de la lettre 
La naissance des organisations internationales est un phénomène récent. Les premières 
datent du xixe siècle : commissions fluviales (Rhin et Danube) et unions administratives (postes, 
télégraphe, poids et mesures, etc.). Pour le reste, l'essentiel de ces entités s'est formé au xxe siècle 
à la fin de la première Guerre mondiale et une amplification notable après la deuxième Guerre 
mondiale. Le label « organisation internationale » cache néanmoins des réalités très variées. 
Les communautés telles qu'elles sont créées à partir de 1951 ne correspondent pas du tout 
au schéma classique de l'organisation internationale. Les organes sont différents avec notam-
ment un parlement prévu pour représenter les peuples, un organe (la Commission) qui dépasse 
le strict cadre interétatique pour représenter la communauté en tant que telle et une cour de 
justice obligatoire alors que la justice internationale est fondée sur le volontarisme. Comme sont 
différents les pouvoirs des organes ainsi mis en place. Jean Monnet le dit bien le 10 août 1952 lors 
de l'installation de la Haute Autorité de la CECA : « ... l'organisation internationale ne peut ni 
décider, ni exécuter, mais seulement adresser des recommandations aux Etats. Ces méthodes 
sont incapables d'éliminer nos antagonismes nationaux ». 
La dénomination choisie est à la mesure du changement : c'est celui de communauté. Il ne 
semble pas que ce terme ait été retenu à un moment ou à un autre par un texte de droit 
international. C'est le traité de Paris instituant la CECA qui l'y fait entrer, suivi en 1957 par les 
traités créant la CEE et la CEEA (énergie atomique). Il fait dorénavant partie du langage 
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courant. Certaines institutions internationales l'ont repris : c'est le cas par exemple de la 
Communauté économique africaine. L'utilisation de ce terme ne semble pas avoir suscité 
d'interrogations. Or, et selon toute vraisemblance, c'est du droit de la famille qu'il semble 
provenir. Les dictionnaires juridiques définissent la communauté comme « ensemble de person-
nes ou d'États ayant des intérêts communs »12. L'ordre alphabétique des sous-entrées du 
dictionnaire utilisé intercale ensuite la communauté comme régime matrimonial (légale, conven-
tionnelle, réduite aux acquêts) entre la CEE évoquée plus haut d'une part et les communautés du 
charbon et de l'acier et de l'énergie atomique d'autre part. 
La Cour de justice des communautés ne s'y trompe pas pour qualifier l'entité ainsi créée. 
Certes, et cela a été souligné « la jurisprudence de la Cour ne contient aucun arrêt par lequel le 
juge communautaire ait, à proprement parler, pris parti en termes systématiques, sur la nature 
propre des communautés, leur caractère inter ou supra national, confédératif ou fédéral »13. 
Mais cette juridiction n'en souligne pas moins « qu'à la différence des traités internationaux 
ordinaires, le traité de la CEE a institué un ordre juridique propre intégré au système juridique 
des Etats membres... », qu'il a « une nature spécifique originale »14 et « qu'il constitue plus 
qu'un accord qui ne créerait que des obligations mutuelles entre Etats contractants »15. Les 
analystes de la construction communautaire n'en disconviennent pas ; G. Isaac reconnaît qu'il 
est « pratiquement impossible de qualifier les communautés européennes si on se borne à tenter 
de les faire entrer dans une des catégories traditionnelles de regroupements d'États »16. 
Le panorama institutionnel européen dessine ainsi non pas une pluralité d'Europes mais 
essentiellement deux : une Europe des États dans laquelle se retrouvent toutes les organisations 
qui sont construites sur le modèle classique et une autre Europe portée par le système commu-
nautaire qui va au-delà des États. Les différences résident certes dans les attributions des organes 
mais aussi et surtout dans le fait que, comme le dit bien la Cour : « ... cette conception... vise les 
peuples ». Elle poursuit dans le même arrêt « qu'il faut conclure de cet état de choses que la 
communauté constitue un nouvel ordre juridique... dont les sujets sont non seulement les États 
membres mais également leurs ressortissants »17. 
Les difficultés qu'éprouve l'Europe à intégrer la Turquie proviennent peut-être de la 
dimension de plus en plus « familiale » de la communauté. Envisagée durant les années soixante, 
on a l'impression que cette perspective cède le pas devant la réunification de la famille que génère 
la chute du mur de Berlin. Il n'est que de voir la célérité avec laquelle est mise en route 
l'intégration des États d'Europe centrale et orientale. L'argument du respect des droits de 
l'homme ne cède pas à l'analyse ; il révèle même une certaine hypocrisie. Un bilan exhaustif de 
l'application de la convention européenne des droits de l'homme montre que les États européens 
n'ont pratiquement jamais utilisé le recours étatique dont ils disposent pour faire constater et 
condamner ces violations18. Et, pour revenir à l'héritage évoqué en introduction, il est pour le 
moins évident que dans la définition de l'Europe, l'accent est davantage mis sur la dimension 




1. Le Figaro du 19 février 1998, p. 4. 
2. LAROUI, Α., « Europe et non-Europe », in A. LAROUL La crise des intellectuels arabes. Traditionalisme ou histori-
cisme ?, Paris, Maspéro, 1978, p. 142. 
3. L'Europe en transition, Paris, Montchrestien « Clefs », 1993, p. 15. 
4. « L'ère de la confrontation et de la division en Europe est révolue... L'Europe se libère de l'héritage du passé ». 
Encore plus significatifs sont les paragraphes consacrés à l'unité : « L'Europe entière et libre appelle un nouveau 
départ » in DECAUX, E., Sécurité et coopération en Europe, Paris, La Documentation Française, 1992. 
5. À l'extérieur de l'Union européenne. À l'intérieur des États qui la composent, on assiste plutôt au phénomène 
inverse. La disparition de l'ennemi donne lieu à des replis nationaux : Norvège, France par exemple. 
6. Ce à quoi appelle F Mitterrand : « Que vienne un espace unifié où la géographie retrouvera ses droits trop 
longtemps occultés par l'idéologie, par la puissance dominante », in ZORGBIBE, C , Histoire de la construction 
européenne, Paris, Presses Universitaires de France « Premier cycle », 1993, p. 373. 
7. Pays membres du Conseil de l'Europe dans l'ordre chronologique de leur adhésion : Belgique, Danemark, 
France, Irlande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède, Grèce, Islande, Turquie, RFA, 
Autriche, Chypre, Suisse, Malte, Portugal, Espagne, Liechtenstein, Saint-Marin, Finlande, Hongrie, Pologne, 
Bulgarie, Estonie, Lituanie, Slovénie, République tchèque, République slovaque, Roumanie, Andorre, Lettonie, 
Moldova, Albanie, Ukraine, ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Croatie. La Tché-
coslovaquie a été membre, en tant que telle, du 31 janvier 1991 au 31 décembre 1991.Pays membres de l'Union 
Européenne : Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, 
Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède. 
8. SCHRAEPLER, H. Α.,Organisations internationales et européennes, Paris, Económica, 1995, 348 p. 
9. Ce qui peut s'expliquer par le fait que la devancière de l'UEO, l'Union Occidentale « est pratiquement vidée de 
sa substance, ses organes militaires sont absorbés par les comités permanents atlantiques », C. ZORGBIBE, op. cit., 
p. 19. 
10. Cf. sur ce traité, notre article « Le traité sur la charte européenne de l'énergie », Annuaire Français de Droit 
International, 1996, p. 872 et s. 
11. Cf. Agence Europe du 4 mai 1996, et surtout des 10 et 11 juin 1996, qui rendent compte de la réunion 
euro-méditerranéenne de Trieste consacrée à l'énergie. 
12. CORNU, V., Vo « Communautés » in Dictionnaire juridique, Paris, Presses Universitaires de France. 
13. BOULOUIS, J., CHEVALLIER, R. M., obs. sous CJCE, 7 février 1973, Commission c./Italie, in Grands arrêts de la Cour 
de justice des communautés européennes, tome 1,5e édition, Paris, Dalloz, 1991, p. 207. 
14. Costa c/ENEL, op. cit. 
15. CJCE, 5 février 1963, VAN GEND EN LOOS, Grands arrêts...,op. cit., 1. 
216 
Face au Sud, l'Europe serait-elle endogame ? 
16. Droit communautaire général, Paris, Masson,, 1993,3e édition, p. 303. 
17. VAN GEND EN LOOS, op. cit. 
18. LABAYLE, H., « Commentaire de l'article 24 », in L. E. PETTITI, E. DECAUX et P. H. IMBERT, La convention euro­
péenne des droits de l'homme. Commentaire article par article, Paris, Económica, 1995, p. 573 et s. 
19. Ce que rappelait G. Corm lors du colloque des 20 et 21 mars 1998 organisé à l'Institut du monde arabe pour les 
cinquante ans de la Résolution sur le partage de la Palestine. Dans le même ordre d'idées, Anne Marie REIJNEN, 
« Un archipel européen du métissage », Analecta Bruxellensia. Revue annuelle de la Faculté universitaire de 
théologie protestante de Bruxelles, 1996, p. 140 et s., relève la troublante coïncidence entre le drapeau européen 
(douze étoiles sur fond bleu) et Y Apocalypse de Jean : « Un grand signe apparut dans le ciel : une femme vêtue du 
soleil, la lune sous les pieds, et sur la tête une couronne de douze étoiles. Elle était enceinte et criait dans le travail 
et les douleurs de l'enfantement » (12, 1.2, version de la TOB, guillemets de A.M. Reijnen). 
217 
